LE JUGE DES ENFANTS
Le juge des enfants : Attributions en instruction et rôle dans le jugement
INTRODUCTION:
Le droit pénal contemporain, évolue vers un but d'éducation et de réinsertion, plus que de répression. C'est ainsi que le législateur a institué un régime d'exception: l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante qui vise essentiellement la protection du mineur. "Tarir la délinquance juvénile c'est tarir la délinquance adulte". La procédure réservée aux mineurs diffère presque totalement de celle des adultes, tant au niveau des poursuites que de l'instruction et du jugement.
Dans ce système d'exception, évolue un personnage "clef", non seulement par son rôle, mais aussi en raison des règles de compétence qui lui sont attribuées: c'est le Juge des enfants.

Par dérogation au principe général de séparation des fonctions d'instruction et de jugement, le Juge des enfants remplit dans certains cas ce double rôle, et juge les affaires qu'il a instruites.
Il apparaît opportun, après avoir analysé les attributions du Juge des enfants en matière d'instruction, d'en déterminer son rôle en tant que juridiction de jugement.

PLAN
1 - JURIDICTION D'INSTRUCTION

Le rôle du Juge des enfants en tant que juridiction d'instruction, peut être examiné en traitant des règles de compétence qui lui sont attribuées, puis de la manière dont se clôt l'instruction qu'il a mené

A)COMPETENCE
- délits et C5 par mineurs de 13 à 18 ans

- saisi par requête du P.R.

- possède tous les pouvoirs conférés au J.I. (article 114 à 121 CPP)

(y compris en ce qui concerne le contrôle judiciaire)

- néanmoins, contrairement au J.I., le Juge des enfants:



.n'est pas tenu à l'interrogatoire de 1ère comparution.



.peut entendre le mineur mis en examen, hors la présence de son avocat.



.n'est pas tenu de laisser communiquer le mineur mis en examen et son conseil.



.n'est pas tenu de mettre la procédure à la disposition du conseil du mineur la veille des interrogatoires.

- doit faire procéder à une enquête sociale + un examen médical et éventuellement, un examen médico-psychologique.

B)CLOTURE DE L'INFORMATION
- ordonnance de renvoi devant le J.I. (si infraction = crime)

- ordonnance de renvoi devant le Tribunal pour enfants

- Le Juge des enfants  peut se saisir lui même, en qualité de juge de fond.

En tant que juridiction d'instruction, le J.E. possède donc des prérogatives comparables à celles du J.I. du droit commun, et qui plus est le J.E. n'est pas tenu à certaines formalités de procédure relatives aux droits de la défense, ce qui rend la procédure encore plus souple, dans l'intérêt du mineur.

2 - JURIDICTION DE JUGEMENT 

Après avoir défini les règles de compétence et de procédure propres au J.E. "constitué" en juridiction de jugement, il sera possible d'analyser l'éventail des décisions qu'il peut rendre, ainsi que les voies de recours possibles.

A) COMPETENCE ET PROCEDURE
- compétence:    .Territoriale: T.G.I. (pour 3 ans)




.Matérielle  : C5 et délits

 


.Personnelle : Mineurs de - 16 ans

- procédure :    .saisine (d'office ou par une requête: P.R)




.avise de l'ouverture de la procédure (P.R, parents ou mineurs)




.auditionne (père, mère, tuteur ou gardien de l'enfant)




.au cours de l'enquête il peut décider la remise du mineur à: père, mère, tuteur, centre d'accueil...)




.désigne un conseil d'office lorsqu'il n'en a pas été fait la demande non obligatoire)




.peut modifier les mesures provisoires qu'il vient de prendre
B) DECISIONS ET VOIES DE RECOURS
- décisions :    .relaxe 




.admonestation




.remise aux parents, tuteur, etc...




.régime de semi-liberté jusqu'à la majorité




.pas de condamnation ni placement en internat

- voies de recours




.opposition




.appel devant la "chambre spéciale de la cour d'appel"




.pourvoi en cassation

CONCLUSION :
Le juge des enfants peut donc être chargé d'instruire des procédures relatives à des infractions qualifiées "délits" ou "C5", lorsqu'elles ont été commises par des mineurs. Sa compétence en cette matière, le place dans une position tout à fait comparable à celle du J.I. de droit commun, mais la procédure est assouplie, dans l'intérêt du mineur. D'autre part, lorsqu'il devient "juridiction de jugement", à la suite d'une instruction qu'il a lui même dirigée (dérogeant ainsi au principe de la séparation des fonctions d'instruction et de jugement), le Juge des enfants est néanmoins "limité" dans ses décisions, puisqu'il ne peut prononcer aucune condamnation pénale.
Notons enfin qu'il existe d'autres juridictions spécialisées pour mineurs, dont l'une est présidée par le juge des enfants: c'est le tribunal pour enfants.
